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Ledossier des Éditions de U\venir part dans tous les sens
Lefutur de l'Avenir est plus În-
certain que jamais.. Lesdentiers
jours ont été fertiles en sorties de
toute sorte_ Tour d'horizon.

Quel avenir pour les Éditiolti de
ü\venir? Alorsque lejournal fête ses
100 ans (t'§jours<i, ce n'est pa§ vrai·
mt'nt tlambiance et cotillons» à Na·
mur, siège du titre. Entre p\;jn social,
vente, portage public, rôle de la tu-
telle, développement de synergies
internes et ... intérêt supposé de la
RTBF,c'est un peu la cacophonie.
• Un intérêt de la RlDFr ~ minis-
tre wallon de l'économie PielTt'-Yves
Jeholet (MR) Évoquait samedi dans
La übre deo; dprojets» de ln RTBF pour
rAvenir .• LeJJ1Qnde politiquf'l?Ssoiede
mantn>rqlJ 'il se sQude dl.' Ll\venir; c'esl
dl' bonne gl/t'ITt', relève un observa-
teur du secteur qui ne juge cepen-
dant pas l'idée s<lugrenue.lI y II une
radiiHélévision dl' suvice plIblic, pour-
quoi pas un quotidien public? l.'impor-

tant c'est que l'indépl'lldal1C!'édiroriate
sait préservé!' .•

Pour le patron de la RTBF,Jean-
Paul PhilippOL,c'est un non-évêne-
ment: HA mu connaissance, Li\vE'nir
n'est pas il vendre, nOlLHJVons d'outres
rhosesàfilire, il Il}'a doncoucun dos·
siers!!r ICI tabrl', lUlrune étude, d'aulant

que d'autres .!ol1t plu.! Iégilimt>s que
nOII$, répond-i!, faisant allusion à
l'intérêt d'IPM, Et de poursuivre:
"Nous aVDns l'U une discussion infor>
mel/l'à /'is5ued'lln réœnt CA]eme dois
de réflê-rhir slir le secteur dans leqllel
j'é\'o/!te, Luprrsse es! en difficult~, ilest
peut--iitre oppvrtun de crier des ~yner-
&>1I!S avec des acteurs de t'audiovisuel
afin de mailltenir le pluralismt>, tout
romml' /1.' J!J i! le Persgroep ell Flandre
qui rassemble se.çrMactioll' écrites el
audiovisuelles, C'es! rout .•

Sauf qu'à la différence du Pers-
groep,la RTBFest un acreur public.
E! que la voir investir dans la presse
peut être vu au contraire comme

une atteinte au pluralisme, D'autant
qu'en développantgratuilement des
contenll!i de presse écrite mr son site
Web, elle concurrence déjà lesjour-
na"" qui tenWnt de munétiser leur
audience en ligne. Cequi a faitl'ob-
jet de crispations dans la négoda-
lion dl' son futur contrat dl' gestion.
"En tL'nlle dI;'fQnren/Talion, W n '('$(PflS
WH' bOllne idée, réagit Daniel Sou-
dant, administrateur MRde la RTBF
qui s'exprime à litre personnel. Que/-
le serait ra valellrajou tée d'unI' !'l1tre-
prise publique tUldiovisuelll' [/'investir
dans un sectellrqui Iles! pas le siro? Olt
[J vu uilleurs ça Ile marche pas. L'exem-

pie dl' Nethys lIl'l'CÛ\venir le proUVI'.~
Etpuis est-ce t>nVÏS4geable juridi·

quement? "Cela pl/rai! a priori possi-
ble mais ce/a l1écf~itJ;'mit une sérieuse
analyse juridiqW? et écvnomiqlJe' prél1-
labll', indique Karim lbourki, prési-
dent du CSAEt ilfoudraitd'aoord une
lIolonté du conseil d'administration en
ce sens l't 1111CJccord dugollwmemem.

vuirt:.vr pourdismtf'T dl'cet élément»,
l'xplique la ministre, qui rappelle la
responsabilité des conseils d'admi-
nistration dans le contrôle des fi·
lialt'5des intl'rcmnmunales ...

De son côté, le conseil de la Pro·
vince de liège, actionnaire de o.ve-
nirm Nethys, s,epenchera cemardi
sur une motion d'Ecolo. Celle-ci de-
mande que Il' COWieilse prononce
clairemenl pour sauver l'emploi el
garantir le plur.lIisme dl' la presse.
Une motion identique a été déposée
dans les conseih communaux de
communes actionnaires de Pubillin •
• La restructuration? Un comeil
d'entreprisl' s'est déroulé lundi. Il a
permis d'engranger certaines avan·
cées sur le volet social du plan de
transformation, dit-on de SOUFre
syndkale. Mais Il>" temps presse.
Jeudi aura lieu un nouveau Œ Sides
progrès significatifs ne sont pas en-
grangés, des actions ne sont pas à
exclure. J.-F. S. ET F.-X. L

Ce/al ait beaucoup dl' si,»
• le gel des liœm:iemenu7 En fm
dl' semaine dernièrt',I'AJP (Associa-
tiondes journalistes professionnels)
a iXrit à Valérie de Bue (MR), la mi·
nistre dl' lutelled •.•Neth)'li,proprié-
taire de L'Avenir.Estimant qu'il eSI
possible de relancer la machine sans
plan social,dIe kù demande d'annu-
ler la décision du plan social el de
déclarer la procédure de licencie-
ment coUt'CtllnllUe el non avenue.

Elle exige aussi des actionnaires
qu'ils gèlent l'emploi à son niveau
actuel pendant au moins six mois.
Contactée par LIcho,la ministre in·
dique qu'elle va expliquer à I~JP le «IIn'Y a aucun dossier
rôle de la tutelle de la Région. tlPour de reprise de L!Avenir
les intL'rrom.mun~les. i/yen ,ad~loculle sur la ~ aucune
tutelle spécIal!' d approbatIOn pour les
comptes, les budgets elunegénérllle étude.»
d'annulation. Cette drrnièrrest eXfrŒe
dans tes ras liés à la légalité ou dans le
cas d'il1térêtgénéml. Ce /l'pst pas une
hile/le d'opportllnité.Je vais donc rPCl'-

JEAN-PAUL PHIUPPOT
ADMINISTRATEUR GtiNÉRAl
DE LA RTBF
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